
 L'ONU demande à Bujumbura de revenir sur l'expulsion d'un de ses agents

  @rib News, 05/06/2014  â€“ Source AFP   Le Bureau de l'ONU au Burundi (BNUB) a demandÃ© jeudi au gouvernement
burundais  de revenir sur sa dÃ©cision "disproportionnÃ©e" d'expulser un officier de  sÃ©curitÃ©, arrÃªtÃ© en possession de
munitions Ã  l'aÃ©roport de Bujumbura.   Le Burundi a donnÃ© mardi 48 heures Ã  Abednego Mutua, un officier de sÃ©curitÃ© 
kÃ©nyan du BNUB, pour quitter le pays. Deux chargeurs et leurs munitions avaient  Ã©tÃ© dÃ©couverts dans ses bagages le
25 mai alors qu'il s'apprÃªtait Ã  embarquer  pour le Kenya. M. Mutua, qui avait repris son poste au Burundi Ã  son retour du 
Kenya, est le deuxiÃ¨me membre de l'ONU Ã  Ãªtre expulsÃ© du Burundi en deux mois. 
  "L'incident intervenu Ã  l'aÃ©roport rÃ©sulte d'un dÃ©plorable et malencontreux  oubli", a dÃ©clarÃ© le porte-parole du BNUB,
Vladimir Monteiro, lisant une  dÃ©claration Ã  la presse.   M. Mutua, "spÃ©cialiste de la protection rapprochÃ©e du BNUB", Ã©tait
autorisÃ© Ã   porter armes et minutions, conformÃ©ment Ã  un accord entre l'ONU et le Burundi,  a-t-il rappelÃ©, et "les mesures
prÃ©conisÃ©es apparaissent donc  disproportionnÃ©es".   "La demande d'expulsion ne se justifie en aucun cas et n'est pas
conforme aux  engagements du Burundi", et le BNUB demande au gouvernement burundais "de lever  sa dÃ©cision", a
poursuivi le porte-parole.   Le 17 avril, Bujumbura avait dÃ©jÃ  dÃ©clarÃ© "persona non grata" un diplomate du  BNUB en
charge des questions de sÃ©curitÃ©, Paul Debbie, aprÃ¨s la fuite dans la  presse locale d'une note du bureau de l'ONU
faisant Ã©tat de distributions  d'armes par le gouvernement burundais aux "Imbonerakure", les membres de la  ligue de
jeunesse du parti au pouvoir du prÃ©sident Pierre Nkurunziza.   Bujumbura avait qualifiÃ© ces accusations de "rumeurs
sans fondement" et accusÃ©  le BNUB de vouloir salir l'image du pays.   Un responsable onusien Ã  Bujumbura a estimÃ©
mercredi sous le couvert de  l'anonymat qu'avec cette nouvelle expulsion, les autoritÃ©s burundaises  cherchaient "Ã  se
venger (...) de la note qui a fuitÃ©".   Le BNUB avait Ã©galement demandÃ© dÃ©but avril aux autoritÃ©s burundaises de prendre 
des mesures contre la violence attribuÃ©e aux jeunes du parti au pouvoir et de  respecter les droits de l'Homme, dans
l'optique des Ã©lections prÃ©vues en 2015. 
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